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Résumé général

Nous avons effectué dans le cadre de HIVA-K.U.Leuven, à la demande de la CSC, une enquête sur la participation des travailleurs dans les petites et moyennes entreprises et institutions (PME). Les PME occupent une place importante sur le plan économique. Plus de 98% des entreprises ou institutions privées belges sont une PME. Une légère majorité de salariés belges occupés dans le secteur privé travaillent dans une PME.

1.1
Chapitre 1: Objet et données

Objet de l’enquête

L’enquête avait pour objet de fournir des données pouvant servir de base scientifique pour la discussion en cours sur la participation des travailleurs dans les PME. Cette dis​cussion porte principalement sur la question de savoir s’il faut ou non prévoir des dispo​sitions légales en matière de représentation (syndicale) des travailleurs dans les PME, la question du seuil des cinquante travailleurs pour la mise en place d’organes de concerta​tion légaux par le biais d’élections sociales occupant une place centrale.

Dans cette discussion, on ne dispose pas pour l’instant d’une information systématique sur le public-cible sur lequel porte cette discussion, à savoir les travailleurs actifs dans ces PME. Seule une enquête très limitée, effectuée par EHSAL-KUB, a permis de rassembler des informations à ce sujet. Pour les employeurs, on peut faire référence à une récente enquête de VIONA. Aussi, notre enquête avait pour objet de sonder les expériences et attentes en matière de participation des membres CSC occupés dans une PME. Une PME est ici définie comme un établissement ou une unité technique d’exploitation d’une entre​prise ou d’une institution non marchande. L’enquête s’est donc limitée au secteur privé. Nous utilisons en outre la définition de l’OCDE
 (OCDE, 2002). On entend par petite entre​prise, une entreprise qui compte moins de cinquante travailleurs. Nous entendons par PME, une entreprise comptant moins de cent travailleurs.

Données

Les résultats présentés ici sont basés sur une enquête écrite effectuée auprès de 3 000 membres CSC, leurs principales caractéristiques étant les suivantes:

· des membres tant de Flandre que de Wallonie ont participé à l’enquête;

· ils sont actifs dans le secteur privé (marchand et non marchand), pas dans le secteur public et l’enseignement;

· ils travaillent dans une unité technique d’exploitation, considérée comme une PME, c’est-à-dire dans des établissements occupant moins de cent travailleurs. Il peut s’agir d’unités techniques aussi bien indépendantes que faisant partie d’un ensemble plus grand.

Pour arriver à une réponse de 3 000, nous avons adressé un courrier à 9 000 membres de la CSC, dont probablement environ 3 000 ne devaient pas répondre à l’enquête parce qu’ils travaillaient dans une plus grande entreprise ou institution. Nous avons donc obtenu une réponse nette de 50% lors de l’enquête. Nous avons veillé à rassembler des nombres suffi​sants par secteur et région. A cet effet, le secteur horeca et la Wallonie ont été surrepré​sentés dans l’échantillon. Lors de l’analyse des résultats, cette surreprésentation est corri​gée au moyen d’une pondération statistique. Cela signifie d’une part que dans notre ana​lyse nous pouvons formuler des considérations sur ces petits groupes parce que nous avons interrogé suffisamment de personnes mais d’autre part qu’en les ramenant à leur juste proportion, nous ne rendons ces petits groupes pas plus importants dans nos résul​tats globaux.

Cadre et questions

On a sondé les 3 000 membres sur la concertation et la participation dans l’établissement ou l’institution où ils travaillaient et les attentes qu’ils avaient en la matière. Pour dresser la carte et commenter le plus ouvertement possible les expériences et attentes en matière de participation des travailleurs de PME étant des membres de la CSC, nous sommes par​tis d’une conception de la participation des travailleurs très large mais théoriquement étayée. La participation a été définie comme étant un processus par lequel les travailleurs peuvent agir à travers diverses structures et pratiques sur les décisions de la direction qui ont trait à leur travail et aux conditions auxquelles on travaille (voir de Leede & Looise, 1997, p. 432). Il n’y a donc pour nous participation que lorsque les travailleurs peuvent agir sur la prise de décision dans l’entreprise, établissement ou institution.

A partir de cette large définition a été élaboré un large modèle d’explication (voir illustra​tion ci-dessous) qui a servi de base au contenu du questionnaire et de structure pour le rapport final (les nombres dans les carrés font du reste référence au chapitre correspon​dant dans lequel les résultats sur cette partie de l’enquête font l’objet d’un rapport). 
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Les questions suivantes occupent une place centrale dans l’enquête:

· les structures de participation présentes: quelles structures légales ou autres de partici​pation sont présentes dans la PME? S’agit-il de canaux de participation directe ou d’une représentation? 

· les pratiques présentes en matière de participation: sur quelles matières le travailleur a-t-il son mot à dire et quel est le degré d’influence? Ici l’attention est consacrée aussi bien aux thèmes stratégiques qu’aux thèmes opérationnels.

Nous référant à la discussion évoquée plus haut, nous avons en outre voulu vérifier ce que les travailleurs concernés pensent et attendent de ces possibilités de participation. Nous avons donc sondé les membres de la CSC occupés dans une PME sur les questions suivantes:

· quels effets voit-on?

· quel est le degré de satisfaction par rapport aux possibilités de participation?

· quelles attentes a-t-on par rapport à la participation?

Pour l’interprétation, la présence de structures, de pratiques, d’évaluations et d’attentes est mise en corrélation avec des caractéristiques individuelles des travailleurs (sexe, âge, formation, statut, profession) et des caractéristiques de l’unité technique d’exploitation où l’on travaille (secteur, entreprise familiale ou non, petite-grande, partie d’un ensemble ou établissement indépendant).

Aux paragraphes suivants nous commenterons les résultats selon la structure du rap​port final.

1.2
Chapitre 2: Qui sont les personnes interrogées?

Au chapitre 2 du rapport, nous parcourons une série de caractéristiques personnelles du groupe de membres CSC interrogés. 

· Une comparaison avec les données belges de la European Social Survey, la meilleure base de comparaison scientifique disponible pour les caractéristiques de base, nous apprend que le profil du groupe de réponse pour notre enquête écrite correspond dans une large mesure au profil du groupe que nous visions, à savoir les membres d’un syn​dicat - en l’occurrence des membres de la CSC - travaillant dans une unité d’exploita​tion PME.

· Qu’il s’agisse seulement de membres de la CSC, cela est et reste une caractéristique, à ne pas négliger, des personnes interrogées. Nous voyons que de ce fait certains secteurs de services sont moins présents dans ce groupe. Notons également que - sans doute du fait de la nature du fichier source - certains groupes sont nettement moins présents (les temporaires) ou un peu plus présents (militants CSC).

· Enfin, nous voyons que pour les membres CSC le contexte des PME a une pertinence accrue pour certaines centrales de la CSC, notamment pour la LBC-NVK, CNE-GNC, CSC-Métal et la CSC-Bâtiment & Industrie. Ces quatre centrales représentent à elles seules 80% des personnes interrogées.

1.3
Chapitre 3: Chez quels employeurs de PME travaillent-ils?

· Nous parlons des membres CSC actifs dans des unités d’exploitation PME. Cela ne signi​fie pas pour autant qu’ils travaillent tous dans une petite entreprise indépendante comptant moins de cinquante travailleurs. A peu près la moitié des membres travaillent dans une entreprise ou institution indépendante, à peu près 25% dans une entreprise ou institution indépendante comptant moins de cinquante travailleurs.

· Un membre sur cinq affirme travailler dans une unité d’exploitation PME d’origine étrangère. Comme le non-marchand fait également partie de notre groupe de per​sonnes interrogées, il s’agit d’un pourcentage appréciable. L’internationalisation de l’économie semble donc également se manifester dans le segment PME.

· A peu près 15% des membres CSC interrogés travaillent dans une entreprise ou institu​tion jeune (moins de 11 ans). Si on part du principe qu’une jeune entreprise est souvent turbulente, cela signifie qu’environ un membre sur six est confronté à de nombreuses turbulences de croissance dans son établissement.

· Un grand nombre de PME où travaillent les membres de la CSC présentent un caractère familial. Dans ce cadre, nous voyons que dans la plupart de ces établissements la politi​que du personnel n’est pas assurée par un directeur distinct. Ces caractéristiques ­ petites, familiales, avec le chef d’entreprise qui règle tout - se retrouvent de façon accentuée dans le secteur horeca.

· Nous avons pris comme indicateur pour une politique du personnel concrète l’effort de formation. 60% des membres CSC interrogés ont indiqué n’avoir pas suivi de formation au cours de l’année écoulée. Cela ne concerne bien entendu que la formation formelle. Une grande partie de la formation est cependant informelle, plus particulièrement dans les petites entreprises.

· Outre cet indicateur de formation dans le domaine de la GRH, nous avons sondé sur la responsabilité sociale de l’entreprise (est-ce que la législation sociale est correctement appliquée, fait-elle l’objet d’une approche restrictive ou généreuse?). Selon les membres CSC interrogés, l’appréciation est certainement positive quant à la possibilité de pren​dre congé, au respect du contrat de travail, du règlement de travail, de la réglementa​tion sécurité ou au paiement du salaire. Dans seulement 5 à 10% des cas, on affirme qu’il y a un problème en ce qui concerne l’application de la législation sociale pour ces aspects.

· Le paiement d’heures supplémentaire en noir constitue une exception. C’est surtout le secteur horeca qui affiche un score élevé dans ce domaine, confirmant ainsi sa réputa​tion de secteur avec un taux élevé de travail noir. Il convient cependant de noter que les entreprises comptant moins de cinquante travailleurs dépassent beaucoup plus facile​ment les bornes dans ce domaine (près de deux fois plus que la moyenne pour l’ensemble du groupe, dans tous les secteurs).

· Il convient également de noter le résultat concernant l’acceptation par l’employeur de l’affiliation syndicale. En effet, plus de 7% des personnes interrogées affirment que leur affiliation syndicale constitue un problème pour la direction. 16% sont d’avis que leur direction ne peut pas savoir qu’on est affilié à un syndicat. Cela signifie que 23% du groupe ont un certain sentiment d’insécurité quant à leur affiliation syndicale. Nous utilisons prudemment le terme ‘sentiment’. Pourquoi cette prudence? Parce qu’il s’agissait en fait d’un ensemble limité de questions simples. Nous n’avons pas demandé si et comment cette réticence de l’employeur se traduit par un comportement concret. De plus, nous ne disposons pas d’assez de matériel de comparaison. Cette constatation ne peut cependant être écartée sans plus, l’échantillon sur lequel elle s’appuie étant pour cela trop grand et trop représentatif. C’est donc une constatation qui mérite cer​tainement une attention (scientifique) particulière dans le futur.

· Nous constatons d’une manière générale que les petites entreprises, les entreprises fami​liales (nombreuses dans le secteur horeca) ont apparemment plus de mal à travail​ler dans le cadre de la législation sociale et surtout aussi à accepter le fait syndical. Les institutions du non-marchand semblent à première vue constituer l’exemple contraire.

1.4
Chapitre 4: Quelles structures de participation sont présentes?

Le développement de la participation des travailleurs ne se déroule pas dans le vide. Tout comme pour d’autres activités (de l’entreprise), il faut pour cela une structure et une organisation. En Belgique, on a institutionnalisé une série de structures de participation via le législateur ou des CCT interprofessionnelles. Ces structures sont connues: le comité de prévention et de protection au travail (anciennement le CSHE), le conseil d’entreprise (CE) et la délégation syndicale (DS). Dans notre pays, ces organes de concertation sont liés au syndicat et doivent être mis en place à partir d’un certain nombre de travailleurs. 

Outre ces organes de concertation prévus par la loi (liés à des seuils d’emploi), une entre​prise ou institution peut avoir développé d’autres structures de participation. Il peut s’agir par exemple d’une structure de représentation non officielle servant de succédané pour la représentation syndicale mais aussi de formes de participation directe. Dans ce dernier cas, il s’agit de structures de participation qui permettent au travailleur d’avoir son mot à dire. Cette participation ne passe donc pas par une représentation, mais se fait de manière directe et s’inscrit le plus souvent dans une technique de management visant à impliquer davantage les travailleurs dans leurs tâches (par exemple par la concertation au travail, le cercle de qualité ou l’entretien de fonctionnement).

Présence syndicale structurée

· Près de 60% des membres CSC interrogés indiquent qu’il y a dans leur unité PME une représentation syndicale (structurée). Le pourcentage n’est que de 15% parmi les mem​bres de PME indépendantes comptant moins de cinquante travailleurs.

· Il convient de noter également qu’un nombre élevé de personnes interrogées - en tout cas en ce qui concerne les organes de concertation légaux CPPT et CE - disent ne pas savoir si cet organe existe ou non dans leur unité PME. Cette ignorance ou confusion est plus le fait de jeunes et d’ouvriers.

· La taille de l’établissement ou de l’institution et l’indépendance de l’établissement liées à des seuils légaux (surtout pour le CPPT) constituent des déterminants importants de la présence syndicale. D’autres éléments tels que le secteur, le caractère familial et l’ancienneté de l’entreprise déterminent cependant également les chances de présence syndicale sur le lieu de travail. Les jeunes entreprises, les entreprises à caractère familial et les entreprises du secteur horeca sont beaucoup moins nombreuses à avoir une représentation syndicale; dans l’industrie et le non-marchand, il y a plus d’entreprises à avoir une représentation syndicale. 

· Les analyses montrent que les chances d’une présence syndicale augmentent d’une manière générale avec la taille, jusqu’à environ une taille de 150 travailleurs pour se stabiliser ensuite. Le cadre légal (via la limite des cinquante travailleurs) a cependant pour effet un saut notable dans la ligne qui reflète ces chances: autour de la limite des cinquante travailleurs, il y a un doublement des chances de présence, et donc une cas​sure brutale dans la ligne des chances. Mais le seuil légal (de cinquante travailleurs) n’est pas une ligne de séparation ‘du tout ou rien’. Pour les membres CSC actifs dans une unité PME sans possibilité légale de CPPT ou de CE, il y a certes aussi de minces chances, mais en augmentation, de présence de représentation syndicale (principale​ment via la délégation syndicale). Au-dessus du seuil légal, les chances dépendent tou​jours de la taille, mais elles sont sensiblement plus élevées. A la fin, la courbe s’aplanit (les chances de représentation syndicale augmentent beaucoup moins vite avec la taille) et semble rester à peu près au même niveau. Avec des chances de plus ou moins 80%, il reste donc dans les entreprises avec des possibilités légales et d’une certaine taille une zone sans syndicat d’environ 20% dans le groupe des membres CSC.

· Est-ce qu’on retrouve cet effet pour les seuils non obligatoires et fixés par CCT pour la DS? Une analyse limitée au secteur du métal
 a montré que les chances d’une présence syndicale sont pour ainsi dire inexistantes sous le seuil prévu pour la création d’une DS. Entre 20 et 25 travailleurs, ces chances augmentent cependant sensiblement, passant de pratiquement zéro à environ 15% de chances d’une présence syndicale. Le seuil des organes de concertation légaux continue également d’avoir un effet important sur les chances de présence. C’est sous l’influence de ce seuil que les chances augmentent d’un seul coup de 27 à 70%. Tout comme dans l’analyse générale, nous voyons après ce saut une légère augmentation constante liée à la taille de l’entreprise, augmentation qui s’atténue à la fin et qui stagne tout juste au-dessus des neuf chances sur dix. 

Autres structures de participation (directe)

· Là où il n’existe pas de représentation légale, celle-ci n’est en tout cas pas remplacée par une représentation non syndicale, cette dernière restant d’ailleurs la grande exception dans les unités PME où travaillent les membres CSC.

· Selon les membres CSC, des structures formelles de participation directe ne se retrou​vent pas sur une grande échelle dans les unités PME où ils travaillent. Des structures de participation directe telles que la concertation au travail ou l’entretien d’évaluation sont à peine plus répandues formellement qu’une représentation syndicale dans leur unité PME, indiquent-ils. D’importants groupes de travailleurs PME parmi les membres CSC sont donc privés non seulement d’une représentation syndicale structurée mais aussi d’une forme organisée de participation directe.

· Une analyse qui additionne les canaux de participation directe disponibles par individu montre que cette disponibilité est déterminée par ordre d’importance par le statut (cadres > employés > ouvriers), le secteur (non-marchand > commerce et services > autres secteurs) et la présence syndicale (plus de disponibilité là où il y a une présence syndicale structurelle).

1.5
Chapitre 5: Qu’en est-il des pratiques de participation?

Au chapitre 5, on a vérifié ce que pensent les membres CSC interrogés des possibilités et processus de participation dans leur unité d’exploitation. A-t-on dans la pratique la possi​bilité d’influencer la prise de décision dans l’unité d’exploitation? On a établi une distinc​tion entre (a) la pratique de la prise de décision qui se situe au niveau opérationnel (le contenu du travail et l’exécution des tâches) et (b) la pratique de la prise de décision stra​tégique (niveau de la politique de l’entreprise).

Autonomie dans les domaines opérationnels 

· Nous avons tout d’abord examiné l’autonomie dans le travail. L’autonomie peut être vue comme une participation opérationnelle sur des matières liées au travail déléguée aux travailleurs. Une enquête a fait apparaître que l’autonomie est toujours fortement liée au niveau de formation et surtout aussi au statut du travailleur. Cela est de nouveau confirmé ici. Il n’y a pas d’autre variable qui soit aussi fortement liée au degré d’auto​nomie que le statut. Ce sont les cadres qui ont de loin le plus d’autonomie, quel que soit le secteur, la taille de l’entreprise, etc. Les employés ont en moyenne moins d’autono​mie que les cadres, mais toujours plus que les ouvriers.

Information et participation sur les domaines stratégiques

· Nous avons ensuite examiné la participation stratégique. Cette participation ne situe pas contrairement à l’autonomie au niveau des tâches mais bien au niveau de la politique suivie par l’entreprise. Aussi, nous avons interrogé sur deux domaines. D’une part, la communication de l’information. Une condition nécessaire pour la participation stratégi​que réside en effet dans une information correcte sur cette politique de l’entreprise. D’autre part, la participation concrète dans les domaines stratégiques. En d’autres termes, peut-on avec l’information dont on dispose (quelle qu’elle soit) exercer une influence sur les décisions stratégiques dans un établissement PME?

· Concernant la communication des informations, on a tout d’abord noté quelques points forts sur le plan du contenu. D’une manière générale, la communication est la meilleure sur les thèmes classiques (salaires et conditions de travail; sécurité et santé). La situa​tion financière de l’établissement est le thème sur lequel la communication est la plus mauvaise: à peu près la moitié des membres CSC affirment n’avoir jamais reçu des informations utiles sur ce point. On a également noté que pour chaque thème le groupe qui affirme être bien informé est plus petit que le groupe des mal informés. Troisième​ment, nous avons constaté une relation avec la taille de l’entreprise: les travailleurs des petites unités PME (certainement ceux occupés dans des établissements indépendants comptant moins de cinquante travailleurs) sont nettement moins informés que les tra​vailleurs d’autres entreprises.

· En ce qui concerne la participation réelle dans les domaines stratégiques, on a noté ce qui suit. Dans les petites unités indépendantes, la participation dans les domaines stra​tégiques n’est pas notablement plus grande. Que dans ces entreprises l’absence d’une représentation syndicale soit compensée par d’autres formes de participation, plus informelles, cela n’est pas vraiment confirmé par les résultats concernant les pratiques de participation stratégiques. Le non-marchand au niveau des secteurs et les cadres au niveau des groupes de travailleurs obtiennent des scores nettement plus élevés que les autres en ce qui concerne l’influence sur les décisions de management qui concernent la technologie, le personnel, l’organisation, la gestion, …

· Enfin, il faut noter le lien étroit entre communication de l’information et influence réelle, autrement dit recevoir des informations sur des décisions importantes du mana​gement constitue apparemment un très grand pas en avant pour assurer la participation des travailleurs sur ces matières dans une unité PME.

Climat de participation

· Pour terminer, nous avons également examiné dans ce chapitre le climat de participation. Il s’agissait de savoir dans quelle mesure les membres CSC interrogés ont indiqué qu’il existe dans la pratique une habitude de participation dans les décisions du manage​ment. Au niveau des résultats, nous avons surtout noté le score généralement faible, qui était à peine de cinq sur dix, à l’exception du secteur non marchand. Chez les employés et les cadres, nous avons noté des scores nettement plus élevés pour le climat de parti​cipation. Sauf pour le statut, nous n’avons pas ou peu noté d’effets, ni pour les caracté​ristiques individuelles ni pour les caractéristiques de l’entreprise.

‘Fils rouges’

En résumé, nous pouvons discerner les fils rouges suivants dans ce chapitre:

· premièrement, les faibles scores sur toutes les échelles pratiques montrent qu’aux yeux des travailleurs (seulement des membres CSC) les pratiques de participation des travail​leurs dans des unités PME sont pour le moins limitées. La présence syndicale a (comme du reste les canaux de participation directe, formelle) un effet positif sur cette pratique, mais seulement pour l’information et l’influence sur les domaines stratégiques;

· nous devons en outre constater que dans les petites entreprises on ne trouve pas (ou cer​tainement pas plus) de pratiques de participation qui puissent compenser l’absence de représentation syndicale en ce qui concerne la communication des informations et la participation dans des domaines opérationnels et stratégiques dans l’établissement;

· troisièmement, en ce qui concerne les pratiques de participation, il apparaît que l’impor​tance du statut est toujours grande. Les ouvriers sont encore nettement en retard sur les employés et les cadres lorsqu’il s’agit des différentes formes de participation tant dans des domaines opérationnels qui ont trait tant à l’exercice journalier des tâches que dans des décisions plutôt stratégiques du management en ce qui concerne la politique du personnel, les nouvelles technologies ou l’organisation du travail.

1.6
Chapitre 6: Quels sont les effets d’une bonne ou mauvaise situation de participation?

Au chapitre 6, nous avons examiné les effets possibles des structures de participation et des pratiques de participation sur le lieu de travail (climat conflictuel), la satisfaction indi​viduelle au travail et les performances de l’entreprise (évolution de l’emploi). Voici les principales constatations:

· les membres CSC interrogés ne font pas état d’une manière générale avec un score de 4,87 sur 10 (avec 10 exprimant le climat le plus conflictuel) d’un climat conflictuel dans leur établissement ou institution mais ils n’indiquent pas non plus que dans l’entreprise l’entente est parfaite entre travailleurs et direction;

· sur le plan sectoriel, le secteur du métal tend le plus vers un climat conflictuel. Ce sont les secteurs horeca et non marchand qui vont le plus dans le sens d’un climat consen​suel. Les différences sont cependant très petites;

· les PME indépendantes comptant moins de cinquante travailleurs présentent un climat moins conflictuel que d’autres unités. Ce résultat ne peut cependant être la conséquence d’une présence syndicale plus forte dans les autres unités PME, étant donné que la dif​férence est également constatée lorsque dans les analyses il est tenu compte de cette présence syndicale;

· même lorsqu’il est tenu compte des autres caractéristiques et variables, l’effet du climat de participation est bien des fois plus fort que tout autre effet dans l’analyse. Aussi, pour éviter un climat conflictuel, la participation comme pratique d’entreprise paraît une condition solide;

· les différences entre les secteurs en matière de satisfaction au travail sont négligeables, tout comme l’effet de la présence syndicale. Par contre, le statut de l’emploi fait appa​raître une nette différence. Les cadres sont nettement plus satisfaits de leur emploi que leurs collègues employés et ouvriers;

· la présence de pratiques de participation accroît de façon significative la satisfaction au travail. Une bonne communication de l’information par la direction aux travailleurs, l’implication personnelle dans des systèmes de participation directe (concertation au travail, cercle de qualité, entretien de fonctionnement) aussi bien que l’autonomie dans le travail sont liés de façon significative à une plus grande satisfaction au travail;

· il ressort de l’analyse que l’évolution de l’emploi n’est pas liée à la présence syndicale. La présence d’une représentation syndicale structurelle na ni un effet négatif ni un effet positif sur l’emploi dans l’établissement;

· les entreprises connaissant une baisse de l’emploi sont généralement plus confrontées à un climat conflictuel, alors qu’une bonne communication de l’information est davan​tage une caractéristique d’entreprises où l’emploi s’est accru au cours de l’année écou​lée. Un climat de participation positif est également lié à une évolution favorable de l’emploi. On peut cependant difficilement constater une causalité à partir de ces don​nées. En termes de conclusions, on doit se borner à constater ce lien.

1.7
Chapitre 7: Est-on satisfait de la participation?

Satisfaction générale en matière de participation

· D’une manière générale, les membres interrogés ne sont pas totalement satisfaits mais pas non plus mécontents de la pratique de participation dans leur établissement. 

· Plusieurs caractéristiques sont liées de façon significative à des différences dans la satis​faction en matière de participation. Cette satisfaction est plus grande (3,17 par rapport à 2,99) pour ceux qui travaillent dans une PME indépendante comptant moins de cin​quante travailleurs que pour ceux qui travaillent dans les autres unités. Il y a une légère différence mais un peu moins significative selon la présence syndicale structurelle: là où elle existe, la satisfaction générale sur la participation des travailleurs est un peu plus faible. Cet effet disparaît cependant lorsque dans l’analyse (contrairement à d’autres enquêtes) il est également tenu compte
 de l’influence d’autres variables pertinentes comme le climat de participation ou le statut. Car aussi en termes de statut, il y a cette fois-ci une différence encore plus grande. Les cadres sont nettement plus satisfaits de la participation que les employés, lesquels sont plus satisfaits que les ouvriers.

· Climat de participation (important effet positif) et climat conflictuel (important effet négatif) sont de loin le plus liés à la satisfaction générale en matière de participation des travailleurs. Nous pouvons en conclure que ce sont surtout les cultures et pratiques qui sont importantes pour interpréter la satisfaction en matière de participation des travail​leurs interrogés, plus que l’éventuelle présence syndicale ou la relation politique entre employeur et travailleurs dans une petite PME indépendante. 

Dans les chapitres précédents, il est cependant indiqué que les bonnes cultures et prati​ques se présentent sous une forme accentuée dans des unités PME où une représenta​tion syndicale est active, plus particulièrement en ce qui concerne la communication de l’information et l’influence stratégique des travailleurs. Le deuxième aspect, ‘climat conflictuel’, se retrouve moins dans les petites PME indépendantes.

Satisfaction sur les structures syndicales (éventuellement) présentes

· Tant pour le CE que pour le CPPT et la DS au moins 50% des membres interrogés sont satisfaits ou très satisfaits quand un organe de participation est présent dans leur unité PME. Le group de très satisfaits est le plus petit pour les CE.

· En plus de la satisfaction concernant les organes de participation institutionnalisés, nous avons interrogé sur la satisfaction en matière de représentation CSC, quand elle était présente. La part des satisfaits représentait un peu moins de 60%. 

L’explication pour la satisfaction au sujet de la représentation de la CSC se trouve sur​tout dans le degré d’influence dans les domaines stratégiques et un peu moins dans un climat de participation positif.

Cela signifie qu’il y a une différence d’accent entre la satisfaction générale sur la parti​cipation des travailleurs et la satisfaction sur la représentation de la CSC. La satisfaction sur la participation des travailleurs est déterminée principalement par le climat de par​ticipation. Le degré d’influence dans les domaines stratégiques y joue un rôle moins important. La satisfaction sur la représentation de la CSC est le plus liée à l’influence que les membres pensent avoir dans les domaines stratégiques. Tout cela pourrait mettre en évidence le rôle spécifique que les syndicats, en l’occurrence la CSC, jouent dans le domaine de la participation dans les PME. Un rôle qui apparemment est mesuré par les membres par rapport au degré d’influence stratégique qui peut être exercée sur la politique de l’entreprise et les décisions de la direction.

· Un facteur important dans la question de la satisfaction sur la participation réside éga​lement dans l’aspect implication. Lorsque les travailleurs sont impliqués dans les canaux de participation directe, formelle comme la concertation au travail ou les entre​tiens de fonctionnement avec le chef direct, leur satisfaction sur la participation aug​mente. Du reste, au chapitre 4, nous avons vu que le degré de répartition de ces canaux de participation directe n’est pas trop grand, plus particulièrement dans les petites unités PME. Nous voyons en outre qu’une présence syndicale plus personnelle, directe peut compter sur plus de satisfaction que des structures de concertation telles que le CE ou le CPPT. Du reste, au chapitre 4, nous avons vu que le degré de connaissance de ces organes n’est pas élevé avec un sur quatre (CE) et un sur cinq (CPPT).

1.8
Chapitre 8: Qu’est-ce qu’on attend d’une représentation dans les PME?

· 86% des membres occupés dans une PME jugent plutôt ou très importante la défense des intérêts par un collègue de travail. Un peu moins de la moitié de tous les membres interrogés la jugent même très importante.

· Dans le groupe de membres qui ont jugé importante la défense de leurs intérêts par un collègue de travail, un peu plus des trois quarts jugent important le fait que le collègue de travail qui défend leurs intérêts soit un membre du syndicat. Pour l’ensemble du groupe, 64% des membres interrogés jugent important, voire très important qu’un col​lègue de travail défende leurs intérêts et que ce collègue soit lié à un syndicat.

· Est-ce qu’il y a des différences au niveau des caractéristiques de base en ce qui concerne l’importance accordée au fait que la représentation soit assurée par un collègue de tra​vail lié à un syndicat? Non en ce qui concerne l’âge, le secteur ou le sexe. Oui en ce qui concerne le statut, la taille, l’indépendance de l’établissement et la présence syndicale. Les différences sont cependant faibles et portent presque exclusivement sur la nuance entre important et très important, non sur la nuance entre important et pas important.

· En moyenne pour l’ensemble du groupe, plus de 80% des personnes interrogées sont d’avis que les représentants des travailleurs devraient être protégés légalement. Les cadres partagent un peu moins cet avis que les employés et les ouvriers.

· En moyenne pour l’ensemble du groupe, 85% des personnes interrogées jugent impor​tant le fait que les représentants des travailleurs puissent siéger dans un conseil légal.

· L’importance d’un conseil légal est confirmée dans des établissements indépendants comptant moins de cinquante travailleurs par 74% des personnes interrogées. Dans d’autres entreprises, ils sont 89%. Ajoutons que dans les entreprises avec présence syn​dicale, la part qui juge important un cadre légal est plus grande que là où le syndicat est absent, du moins au sens structurel.

· 88% des personnes interrogées préfèrent que la représentation des travailleurs soit dési​gnée par tous les travailleurs de l’entreprise, plutôt que par les seuls membres du syn​dicat ou par le syndicat ou l’employeur. 

· Concernant le style de la représentation syndicale, le groupe arrive en moyenne à un score de 5,3 sur 10 sur l’échelle du syndicalisme de combat, donc légèrement du côté d’un style de représentation de combat. D’une manière générale, la disposition à la grève, la formation d’un contre-pouvoir et un certain niveau de méfiance à l’égard de la direction ne sont certainement pas jugés sans importance ou secondaires.

· Les ouvriers sont de loin ceux qui attendent le style syndical le plus militant (ils sont en général les plus mécontents quant à leurs possibilités de participation). Les employés attendent un style plus militant que les cadres. Après contrôle, il est apparu que le fait que les travailleurs d’entreprises indépendantes comptant moins de cinquante travail​leurs prônent un style syndical moins militant est dû à la composition du personnel, à une présence syndicale moins forte et à la répartition sectorielle de ces entreprises. Après contrôle pour ces variables, l’effet pour les entreprises indépendantes comptant moins de cinquante travailleurs disparaissait.

2.
Comparaison avec une autre enquête

Pour l’instant il n’y a que trois autres études pour comparer les résultats de cette enquête. Nous abordons tout d’abord brièvement leur objet pour ensuite nous pencher sur la com​parabilité méthodologique avec notre enquête. Nous examinerons ensuite les similitudes et différences quant aux constatations faites, là où cela est possible.

2.1
Objet et comparabilité d’études antérieures

Il y a tout d’abord l’étude VIONA de 2002 sur la politique du personnel dans les PME. Dans cette enquête, 419 entreprises (employeurs) comptant entre 10 et 99 travailleurs ont été sondées sur l’influence des travailleurs et la participation. Les résultats reflètent donc la perception (le plus souvent) des chefs d’entreprise. Il ne s‘agit donc pas, contrairement à la présente enquête, d’une enquête auprès de travailleurs. De plus, l’enquête ne porte que sur les entreprises de 10 à 99 travailleurs, alors que nous avons interrogé des travail​leurs d’entreprises de 0 à 200 travailleurs. Un peu plus de 24% ont répondu à l’enquête écrite, ce qui est certainement un pourcentage acceptable pour des enquêtes écrites effec​tuées auprès d’une entreprise.

Une deuxième étude, commandée par la FEB et effectuée par la KUB et EHSAL, avait pour objet la concertation sociale dans les PME. Une étude de la littérature, plusieurs cas pratiques et une étude ont pour but d’y dresser un tableau de la concertation sociale ainsi que des attitudes des employeurs et travailleurs par rapport à cette concertation sociale dans les PME. Les résultats de l’étude, si intéressants soient-ils, sont hypothéqués dans cette étude par un taux de réponse très faible (3,5%), ce qui est à peine acceptable scientifi​quement, même si le nombre final de personnes interrogées (124 employeurs et 193 tra​vailleurs) est tout juste suffisant pour effectuer une série d’analyses simples. De plus, les travailleurs qui ont participé à l’enquête ont été sélectionnés via l’employeur. Aussi faut-il interpréter avec prudence les éventuelles comparaisons avec les résultats de l’étude. Ce qui est intéressant par contre, ce sont les cas pratiques figurant dans ce rapport qui don​nent un bel aperçu, même s’il est limité, des pratiques de concertation dans les PME. Avec l’aperçu de la littérature, ils constituent une toile de fond intéressante pour les conclu​sions. Toutefois, ils sont moins utilisables comme matériel de comparaison directe dans cette étude.

Il y a enfin l’enquête Randstad ‘Inspraak en medebestuur’ de 2004. 3 000 travailleurs envi​ron ont été interrogés dans ce cadre. Ils avaient au moins un an d’ancienneté dans une entreprise comptant au moins vingt travailleurs. Par la méthode utilisée (interroger les personnes dans des endroits calmes ou des endroits où les personnes se reposent et ont donc le temps de répondre aux questions), cette étude atteint un taux de réponse très élevé mais elle ne permet pas d’effectuer en même temps un contrôle sur la sélectivité et/ou la non réponse. Les analyses dont il est fait rapport sont très simples, parfois même trop simples et de ce fait on risque parfois de présenter des apparences comme des réali​tés. L’ampleur de l’étude et le fait qu’il s’agisse d’une enquête auprès de travailleurs font cependant que les résultats offrent un matériel de comparaison intéressant.

2.2
Différences et similitudes dans les résultats

L’enquête VIONA a apporté du matériel de comparaison sur deux points. On y a égale​ment analysé les chances d’une présence syndicale. Il est apparu que c’est surtout dans les secteurs industriels que les chances d’une présence syndicale sont plus grandes, ainsi que dans les grandes entreprises, avec un net basculement autour du seuil des cinquante tra​vailleurs. Ces résultats se situent dans la ligne de ce nous avons constaté dans cette enquête. Concernant l’évaluation du climat de participation, les différences sont (plus) grandes. Dans l’enquête VIONA, le score pour le climat de participation est en moyenne un peu plus de 7 sur 10 pour les employeurs PME. Une question similaire posée aux tra​vailleurs n’a donné nulle part dans notre enquête un score de plus de 5 sur 10, la moyenne s’élevant à seulement 4,3 sur 10.

L’étude FEB de EHSAL/KUB ne peut, comme on l’a dit, servir de base de comparaison que de façon limitée et avec des réserves, certainement en ce qui concerne l’étude concer​nant les travailleurs. Malgré cela, nous retenons quelques points intéressants. Nous n’avons retenu que les résultats qui laissaient peu de place à l’imagination et qui ne pou​vaient donc pas faire l’objet d’une interprétation. L’étude fait apparaître que l’image des employeurs est beaucoup plus positive sur toute la ligne en ce qui concerne la concerta​tion dans leur entreprise que l’image des travailleurs qui y sont occupés: la qualité de la participation et de la concertation est facilement surestimée par les employeurs comme le montrent les chiffres. Autre résultat notable de l’étude FEB: 69% des travailleurs PME n’ont selon l’étude pas de problèmes par rapport à la mise en place d’organes de concer​tation officiels à partir de vingt travailleurs. Un quart seulement juge cela une mauvaise ou très mauvaise chose.

Une série de tendances de l’étude Randstad qui portait sur les travailleurs indépendam​ment de la taille de l’entreprise se retrouvent dans notre enquête, spécifiquement pour les travailleurs PME. Il ressort de l’étude Randstad que les travailleurs ne sont pas exception​nellement satisfaits de la participation et de la possibilité de donner leur avis dans leur entreprise, un quart étant carrément insatisfait. C’est surtout le statut qui joue un rôle: les ouvriers sont beaucoup plus insatisfaits de leurs possibilités de participation que les cadres. De même, la satisfaction sur le CPPT et la DS est plus grande que la satisfaction sur le CE. Les travailleurs des grandes entreprises ont plus leur mot à dire (surtout quand il s’agit de participation formelle), les travailleurs des petites entreprises ont plus de con​tacts directs avec la direction (même si les ouvriers sont largement en retrait par rapport aux cadres). Toutes ces constatations se situent dans la ligne de ce que nous avons con​staté dans notre étude.

3.
Conclusions

Nous voulons formuler dans ces conclusions une réponse synthétique à trois questions qui étaient à la base de la présente enquête. Premièrement, la question de savoir s’il y a des différences et si oui lesquelles entre les petits établissements indépendants et les autres PME en matière de participation, de concertation et de qualité du travail au sens large. Deuxièmement, la question quant aux effets dans les PME de la présence syndicale. Y a-t-il des effets et où se situent-ils, et sont-ils positifs ou négatifs? Troisièmement, la question de l’analyse d’une insatisfaction structurelle chez les membres sur la participation et la repré​sentation. S’il y a des personnes vraiment très insatisfaites, de qui s’agit-il, où travaillent-elles, qu’attendent-elles, etc.? Sur la base des résultats, nous formulerons une série de points ou avis. Dans ce cadre, nous faisons référence dans une conclusion finale à la dis​cussion actuelle sur l’application de la directive de l’UE sur l’information et la consulta​tion de travailleurs dans notre pays.

3.1
Y a-t-il quelque chose de particulier dans les petites PME indépendantes (comparaison entre les établissements indépendants comptant moins de cinquante travailleurs et les autres)?

Dans les établissements indépendants comptant moins de cinquante travailleurs, il y une présence syndicale sensiblement plus petite. Seulement dans 29% de ces entreprises il y a une représentation syndicale structurelle (CE, CPPT ou DS). 75% dans les autres entrepri​ses.

Les membres CSC interrogés actifs dans une PME indépendante comptant moins de cin​quante travailleurs ne peuvent faire appel que rarement à une fonction complète en matière de management du personnel. Le management du personnel y est surtout assuré par le chef d’entreprise. Les résultats montrent que les travailleurs bénéficient dans ce cas de moins de formation.

La part des heures supplémentaires payées en noir est sensiblement plus élevée dans les entreprises indépendantes comptant moins de cinquante travailleurs.

C’est surtout dans les petites entreprises familiales que le ‘sentiment d’insécurité’ sur l’affiliation syndicale se manifeste fortement. On a tendance à cacher cette information à la direction, car on a peur que la direction ne la juge négativement.

Nous n’avons pas pu constater qu’une représentation des travailleurs non liée à un syndi​cat dans les petites entreprises indépendantes faisait fonction d’alternative à la forme légale, liée à un syndicat. Lorsqu’il n’y a pas d’organe de concertation officiel, les chances qu’il y ait une structure de participation dans laquelle tout le personnel est représenté comme groupe sont très minces voire inexistantes.

La disponibilité de formes de participation directe (concertation au travail, cercle de qua​lité, entretien de fonctionnement, ...) est sensiblement plus petite dans les entreprises indépendantes comptant moins de cinquante travailleurs que dans les autres entreprises.

Dans les PME indépendantes de moins de 50 travailleurs, le personnel ne participe pas davantage qu’ailleurs à la prise de décision stratégique. L’absence de participation aux choix stratégiques de l’entreprise par le biais d’une représentation syndicale n’est donc pas compensée par une participation informelle plus importante. 

Nos résultats aussi viennent d’ailleurs infirmer l’assertion selon laquelle il y aurait une plus grande participation informelle dans ces PME. L’absence de participation formelle ‑ notamment par le biais d’une présence syndicale structurée ‑ n’y est pas compensée par une forme de participation plus directe ou informelle.

De plus, les travailleurs de ces PME-là ne s’écartent guère des autres travailleurs sondés sur leur satisfaction quant à la participation dans leur entreprise ou institution.

Ces derniers sondés font cependant état d’un climat conflictuel moins exaspéré.

Conclusion: il y a dans les PME, plus particulièrement dans ces PME indépendantes qui ne relèvent pas des dispositions institutionnelles, peu de présence syndicale. Cette ab​sence n’est pas compensée par d’autres structures ou pratiques de participation. De plus, nous retrouvons dans notre enquête ‑ qui se concentrait sur la question de la participa​tion ‑ des traces d’une moindre responsabilité sociale de l’entreprise liée à une profession​nalisation limitée de la politique du personnel. Le travail noir y est plus présent et les membres du syndicat ont plus de difficulté à mettre en avant cette affiliation. Les plus petites unités PME se caractérisent par un climat de travail plus harmonieux. Les relations sociales y sont plus étroites.

3.2
Pourquoi la représentation syndicale dans les PME est-elle importante (comparaison zone sans syndicat/zone avec syndicat) et y a-t-il un problème avec la représentation syndicale dans les PME?

La représentation syndicale contribue à créer un climat participatif favorable sur le terrain 

La présence des syndicats conduit indirectement à un climat participatif nettement meil​leur sur le terrain. Les canaux de participation directe sont plus nombreux dans les PME où il y a une présence syndicale. Cette disponibilité plus grande des canaux de participa​tion directe se traduit à son tour par un meilleur climat participatif sur le terrain.

A la question de savoir comment ce climat participatif a été mesuré, on constate cepen​dant que le climat participatif est avant tout lié à la mesure dans laquelle l’employeur parvient à instaurer un climat de confiance parmi ses travailleurs en les impliquant per​sonnellement dans la participation.

Indépendamment de la taille et de l’indépendance de l’entreprise, l’on note que la pré​sence syndicale exerce un effet nettement positif sur ce degré de participation indivi​duelle, même si l’on tient compte du poids important que représentent le statut et le sec​teur. 

Les syndicats sont la clé de la participation aux choix stratégiques de l’entreprise 

Dans les entreprises à présence syndicale structurée, la participation des travailleurs aux décisions stratégiques du management est nettement plus grande que dans les entreprises sans présence syndicale structurée.

Bon nombre des petites entreprises indépendantes ne développent pas d’autre instrument de participation des travailleurs pour pallier à l’absence syndicale     

L’opinion selon laquelle le manque de présence syndicale structurée dans les petites entreprises indépendantes serait compensée par une participation stratégique plus directe et informelle n’est pas corroborée par nos résultats de recherche à tout le moins. Encore moins existe-t-il dans ces entreprises une représentation des travailleurs autre que syndi​cale pour pallier à l’absence syndicale.

3.3
Qui sont les insatisfaits?

Plus que un sur quatre des membres CSC interrogées sont nettement insatisfaits de la pratique de participation dans leur établissement. Qui sont alors précisément les insatis​faits dans le domaine de la représentation et de la participation? 

Déterminée par statut

Il ressort en tout cas de l’analyse que les insatisfaits n’ont pas de profil bien précis en ce qui concerne l’âge et le sexe. Il y a cependant un net lien entre insatisfaction par rapport à la participation et statut. Les ouvriers sont nettement surreprésentés parmi les insatisfaits, les satisfaits sont les plus nombreux parmi les cadres. En termes de chiffres, cela signifie que 27% des ouvriers sont satisfaits de la participation, alors que 30% sont insatisfaits (plus d’insatisfaits que de satisfaits donc). Chez les cadres, 42% sont satisfaits de la partici​pation et 24% insatisfaits. Que sur le plan sectoriel on trouve les insatisfaits surtout dans le métal et autre industrie, cela ne doit pas nous étonner pour autant. Ces secteurs se caractérisent en effet par une part (plus) importante d’ouvriers.

Lien avec le style de militantisme syndical

Il faut aussi noter le style qui est attendu de la représentation syndicale selon le degré de satisfaction par rapport à la participation.

Tableau 1.
Importance du syndicalisme de combat pour la satisfaction sur la participation des travailleurs dans l’établissement

	Satisfaction générale sur la participation des travailleurs dans l’établissement
	Style de représentation attendu 
(0=syndicalisme de combat très peu important; 10=syndicalisme de combat très important)

	Très satisfait (7,2%)
	4,6

	Plutôt satisfait (24,4%)
	4,8

	Entre les deux (40,3%)
	5,1

	Plutôt insatisfait (20,4%)
	5,8

	Très insatisfait (7,7%)
	7,1


Plus on est satisfait de la participation des travailleurs dans l’établissement, moins on attache de l’importance à un style de représentation militant, combatif. Les très insatisfaits sont de leur côté nettement plus en faveur d’un style de représentation militant, combatif, même bien plus que les insatisfaits. 

3.4
Quels sont les autres points phares?

Lorsque nous examinons une nouvelle fois les résultats, nous pouvons dégager en outre les points suivants:

Statut

Les résultats concernant le statut demandent une attention importante pour la position des ouvriers dans les PME. Les ouvriers connaissent en effet de loin le moins de partici​pation en comparaison d’autres travailleurs. Ils sont en outre le moins satisfaits et deman​dent (pour cette raison?) une représentation de combat.

Secteur

Concernant les secteurs, c’est surtout le secteur horeca qui se distingue (comme on s’y attendait au début de l’enquête). C’est ce secteur qui présente souvent des résultats diver​gents et qui à première vue demande nettement du travail sur mesure lors de la concep​tion de structures de représentation.

3.5
Conclusion

La distinction que nous avons découverte entre la satisfaction générale sur la participation des travailleurs et la satisfaction sur la représentation de la CSC est importante pour délimiter exactement le rôle que joue le syndicat en matière de participation. Une lecture des résultats sous cet angle de vue fournit l’image suivante de ce rôle syndical dans la participation dans les PME.

Nous constatons premièrement que la présence syndicale a un effet très positif sur le degré d’information et de consultation des travailleurs sur les domaines stratégiques d’une entreprise. Deuxièmement, les résultats montrent très clairement qu’un seuil légal est très important pour les chances qu’un syndicat soit présent dans une PME, qui assume ce rôle. Troisièmement, l’enquête fait apparaître que les travailleurs PME, plus particulièrement les membres CSC, attendent une telle présence d’un syndicat. Ils trouvent non seulement important qu’il y ait cette présence syndicale, ils considèrent le niveau stratégique égale​ment comme le niveau prioritaire auquel le syndicat a à jouer un rôle dans l’entreprise (voir satisfaction sur la représentation CSC et les thèmes). Enfin, les membres se pronon​cent en majorité pour une représentation garantie légalement.

La discussion en cours sur la participation des travailleurs dans les PME est surtout axée sur la question de savoir s’il faut ou non passer par des dispositions légales en matière de représentation (syndicale) des travailleurs dans les PME, la discussion tournant surtout autour du seuil des cinquante travailleurs. On fait référence dans ce cadre à une directive européenne que la Belgique devrait pour bien faire transposer pour mars 2005 dans sa législation nationale. La directive contient des prescriptions minimums en matière de droit à l’information et la consultation des travailleurs. Les employeurs ont l’obligation d’offrir aux travailleurs la participation suivante:

· information sur l’évolution des activités et de la situation économique de l’entreprise;

· information et consultation sur la situation, la structure, l’évolution probable de l’em​ploi et les mesures en cas de chômage imminent;

· information et consultation sur les décisions qui peuvent provoquer des changements drastiques en matière d’organisation du travail ou de contrats de travail.

La directive est applicable aux entreprises (entité juridique) comptant au moins cinquante travailleurs et/ou vingt travailleurs pour les établissements (unités techniques d’exploita​tion) dans l’UE. Les Etats membres déterminent la façon dont le nombre de travailleurs est calculé.

Cette directive européenne demande donc que la Belgique prévoie des dispositions lé​gales pour ce que nous avons appelé dans notre étude l’information et la consultation sur les domaines stratégiques et ce également dans les PME qui relèvent actuellement des seuils en matière d’emploi de la présence syndicale organisée.

Notre enquête auprès des membres CSC fait apparaître en tout cas que cette participation stratégique est nettement moins développée dans les PME lorsqu’il n’y a pas de représen​tation syndicale et qu’il n’est pas prévu d’autres canaux de participation. Les personnes interrogées CSC considèrent cette participation stratégique comme problématique et sont donc dans une large mesure favorables à des dispositions légales dans ce domaine, pré​voyant une représentation syndicale assortie de la protection nécessaire.

De plus, l’enquête réalisée révèle que si action syndicale il doit y avoir au sein des PME, la participation individuelle directe représente un axe de travail très important. C’est cette ‘participation individuelle directe’ qui détermine d’abord la satisfaction à l’égard de la fonction exercée et par rapport à la participation générale des travailleurs. Organiser une participation qui donne satisfaction aux affiliés de la CSC actifs dans des PME ne se limite donc pas à  instaurer une représentation syndicale. La CSC doit dès lors relever pour défi de contribuer à instaurer une culture intégrale de la participation comme élément consti​tutif d’une telle représentation au sein de l’entreprise. La satisfaction déclarée par rapport à la présence syndicale (une satisfaction toute relative, loin d’un enthousiasme débordant) avait d’ailleurs déjà permis de conclure qu’aux yeux des affiliés, la situation actuelle n‘est pas mauvaise, mais qu’il y a toujours moyen de faire mieux.




































































































�	Organisation de Coopération et de Développement Economiques.


� 	De Weerdt Y., Pauwels F. & Van Gyes G. (2005), Werknemersinspraak in kleine bedrijven, instellingen en vesti�gingen. Een enquête bij ACV-leden naar praktijken en verwachtingen, HIVA-K.U.Leuven, Leuven.


�	Cette analyse est statistiquement assez complexe et demande pour cette raison suffisamment de nombres pour pouvoir l’effectuer. Du fait du seuil lié au secteur nous avons dû choisir un secteur. Comme le secteur du métal disposait de suffisamment de personnes interrogées, nous avons choisi ce secteur.


�	Selon certaines techniques d’analyse multivariable.





